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Introduction

Depuis 1982, la protection de la santé et la sécurité au travail des personnels de la fonction publique d’État
est régie par le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique. Ce dernier rend les dispositions, fixées en la matière
aux livres I er à V de la quatrième partie  du Code du travail, directement applicables aux administrations de
l’État et aux établissements publics administratifs.

Afin  de favoriser  la  prévention des risques professionnels,  la loi  n°91-1414 du 31 décembre 1991  est
ensuite  venue transposer  dans ce  code les  dispositions  issues de  la  directive-cadre  européenne 89-
391/CEE du 12 juin 1989 .

L’article L. 4121-2 impose à chaque employeur l’application de 9  principes généraux de prévention (PGP)
dont le 2ème consiste à « évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités  ». Le principe d’évaluation
des risques professionnels, par ailleurs confirmé par l’article L. 4121-3 du même code, s’en trouvait donc
ainsi posé.

Enfin, cette obligation d’évaluation,  a priori,  des risques professionnels introduite en 1991 fut précisée et
renforcée  par  le décret  n°2001-1016  du  5  novembre  2001  portant  création  d’un  document  relatif  à
l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.

Depuis  2001,  en  application  de  l’article  R.  4121-1  du  Code du travail,  pour  satisfaire  à  l’obligation  de
traçabilité  qui lui  est faite,  tout  employeur  doit  transcrire et  mettre à jour  dans un document  unique les
résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède.

La circulaire B9 n°10 MTSF1013277C du 18 mai 2010 rappelle les obligations des administrations de l’État
en la matière (cf. annexe 4 ).

L’unicité et le contenu périodiquement actualisé du document unique d’évaluation des risques professionnels
(DUERP), en facilitant la structuration et le pilotage des actions de prévention que l’employeur est amené à
engager,  en  font  aussi  bien  un  outil  qu’une  démarche  de  prévention,  notamment  par  l’esprit  et  la
méthodologie de son élaboration

Le présent guide a donc pour objet de rappeler, à titre indicatif, les éléments de cadrage utiles concourant à
la réussite d’une démarche globale d’évaluation des risques professionnels (de la méthode de recensement
des facteurs de risques à l’analyse et l’évaluation des risques qui en découlent). Il donne également des
repères sur l’élaboration pratique du DUERP.

Afin de tenir compte de la diversité des services composant nos ministères, tant en termes d’organisation
que de natures d’activités, le présent guide se veut également suffisamment large et souple pour permettre à
chacun d’en transposer et adapter les principes à son contexte professionnel particulier.

1 -  Démarche et principes généraux

1.1 -  La démarche

La réalisation du DUERP s’inscrit pleinement dans le cadre de la mise en place de la politique de prévention
des risques professionnels et, plus largement, de santé et sécurité au travail encadrée par le décret n°82-
453 du 28 mai 1982 modifié. Ses effets, parfois immédiats, s’apprécient cependant le plus souvent sur les
moyen et long termes. L’objectif final d’un DUERP est de permettre au service concerné de durablement
maîtriser ses risques professionnels et, par contrecoup, réduire, éviter ou supprimer le nombre et la gravité
des accidents du travail et maladies professionnelles qui en découlent.
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L’élaboration du DUERP nécessite d’identifier, d’analyser et de classer les risques professionnels auxquels
sont  exposés  les  agents  du  service.  Le  cœur  de  la  démarche  comporte  donc  2  phases  pouvant  être
concomitantes :

– une phase « inventaire » des risques, fondée sur le recensement des dangers et des facteurs d’exposition
à ces dangers,

– une phase « évaluation » des risques recensés, basée sur l’analyse des conditions d’expositions à ces
dangers.

Si l’élaboration initiale du DUERP doit être abordée comme un projet à part entière, comportant un phasage
précis et un objectif  d’achèvement,  son exploitation et ses actualisations périodiques ultérieures relèvent
plus d’une démarche itérative d’amélioration continue des conditions de travail.

D’une  façon  générale,  le  processus  global  d’évaluation  des  risques  professionnels  et  d’élaboration  du
DUERP associé correspond au « déroulé » suivant :

I – Préparation initiale de la démarche et information des agents de son lancement

II – Élaboration initiale du DUERP

• 1ère phase : inventaire des risques ;

• 2nde phase : évaluation et classement des risques.

III – Exploitation du DUERP

• 1ère phase :  enrichissement  du  rapport  annuel  faisant  le  bilan  de  la  situation générale  de la
santé, de la sécurité et des conditions de travail du service ;

• 2nde phase :  à  partir  du  DUERP et  du rapport  annuel  suscité,  structuration  d’un  programme
annuel de prévention.

IV – Présentation du DUERP au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent

V – Information des agents

VI – Mise en œuvre, suivi et évaluation des actions

VII – Ajustement et mise à jour du DUERP (retour au point II)

Important : L’évaluation des risques professionnels n’est pas une fin en soi. La démarche et le support que
représente  le  DUERP prennent  tout  leur  sens  s’ils  sont  utilisés  pour  orienter  utilement  des  actions  de
prévention.

1.2 -  Les principes généraux

L’élaboration  du  DUERP résulte  d’une démarche globale  dont  la  réussite  repose sur  l’appropriation  de
chacun et dépend essentiellement des 4 principes détaillés ci-après.

1.2.1 -  L’engagement

Le portage clair et officiel  d’une telle démarche constitue un pré-requis fondamental, aussi le lancement de
celle-ci nécessite un engagement non équivoque du chef de service.

Cet acte d’engagement mérite d’être formalisé par écrit et doit notamment rappeler qu’une telle démarche se
veut participative. 

L’acte d’engagement doit refléter et annoncer :

• la volonté marquée du chef de service de s’engager dans cette démarche ;

• la nomination d’un chef de projet  pour piloter le dispositif ;

• la constitution, autour du chef de projet, d’un comité de pilotage  chargé d’organiser, mener et
suivre les travaux ;

• la nomination d’au moins une  personne référente  en charge de l’élaboration et de la mise à
jour continue du DUERP.

Au travers de cet acte fondateur, le chef de service rappelle donc les objectifs à atteindre, la méthode qu’il
compte mettre en œuvre, ainsi que son calendrier prévisionnel.

Cette  démarche  est  présentée  au  comité  d’hygiène,  de  sécurité  et  des  conditions  de  travail (CHSCT)
compétent.
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1.2.2 -  Le choix de la méthode

En matière d’élaboration du DUERP, la réglementation ne fixe à l’employeur qu’une obligation de résultat. Il
est par conséquent libre de s’organiser en optant pour la méthode lui paraissant la plus adaptée et d’y
mobiliser les moyens qu’il estime nécessaires. De la même façon, pour la retranscription des résultats des
travaux d’évaluation dans le DUERP aucune forme ne lui est imposée. Les seules exigences fixées par le
législateur portent sur l’obligation de mener la réflexion  par unités de travail et d’évaluer l’ensemble des
risques professionnels pour tous les agents du service.

Les risques résultant, par nature, de l’exposition d’agents à des dangers ou à des facteurs de risques se
matérialisant dans leurs situations de « travail réel », il  convient de ne privilégier que des approches où
recensement et évaluation s’appuient largement sur des informations « ascendantes » tirées d’observations
de  terrain  et/ou  d’entretiens  avec  des  agents  directement  concernés.  Dans  ce  cadre,  ces  entretiens
individuels ou collectifs revêtent alors une totale légitimité et une importance particulière.

À titre d’illustration, pour l’élaboration initiale du DUERP il peut être procédé comme suit :

1. Constitution d’un comité de pilotage1 chargé d’assister le chef de projet dans sa mission.

2. Constitution d’un groupe de travail pluridisciplinaire2.

3. Établissement de la cartographie des unités de travail.

4. Recensement des documents utiles à la préparation d’un état des lieux.

5. Choix des critères et grilles de cotation retenus pour la démarche.

6. Réalisation  d’un  pré  recensement  des  dangers  et  facteurs  de  risques  identifiés  à  partir  des
documents retenus pour l’établissement de l’état des lieux.

7. Organisation, en tant que de besoin, de visites d’observation3 in situ et/ou d’entretiens individuels ou
collectifs avec des agents représentatifs des unités de travail concernées.

8. Rédaction du DUERP et présentation au CHSCT compétent.

9. Mise en vigueur du DUERP et publication de l’avis précisant les modalités de son accessibilité.

1.2.3 -  Les moyens humains : l’équipe projet

Afin de garantir la bonne mise en œuvre de la démarche, celle-ci doit être pilotée et implique la nomination
d’un chef de projet, idéalement le chef de service ou, à défaut, un de ses cadres, épaulé par un comité de
pilotage .

Ce comité a en charge la programmation du projet (échéances, phasage…), le choix des méthodes et outils
retenus  pour  la  collecte  des  données  et  les  critères  et  grilles  de  cotation,  la  définition  des  ressources
nécessaires au bon déroulement du projet,  le suivi  des indicateurs de réalisation et,  le cas échéant, les
arbitrages pour les ajustements nécessaires.

La composition minimale recommandée d’un tel comité de pilotage est :

� le chef de projet DUERP

� le chef de service si ce n’est pas lui-même le chef de projet

� le référent DUERP

� l’assistant ou le conseiller de prévention si ce n’est pas lui-même le référent DUERP

Pour  aboutir  à  une  évaluation  des  risques  pertinente,  compte  tenu  de  la  nécessité  d’analyser
transversalement  toutes les unités de travail,  de la variété des problématiques qui  s’y expriment et des
modalités de prise d’informations très participatives, il est important pour le chef de projet de s’adjoindre,
dans le cadre d’un groupe de travail  dédié, des compétences et profils pluridisciplinaires complémentaires.

Ce groupe de travail est réuni aux divers jalons de la démarche définis par le chef de projet pour faire le
point sur son état d’avancement. Ses membres sont associés, en tant que de besoin, à l’analyse du fonds

1 Exemple de configuration retenue par une Direction interdépartementale des routes (Dir) : le secrétaire général, le directeur adjoint,

1 chef de district, 3 animateurs sécurité prévention.
2 Exemple de configuration retenue pour la même Dir : comité de pilotage restreint, médecin de prévention, assistante sociale, 

représentants du personnel et divers responsables représentatifs des activités de la Dir.

3 Les participants « observateurs » à ces visites sont issus du groupe de travail pluridisciplinaire plénier. L’objectif étant d’observer 

les pratiques du « travail réel », pour conserver toute l’efficacité du dispositif il est recommandé d’adapter et de limiter le nombre 
d’observateurs à un niveau raisonnable.
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documentaire nécessaire à l’enrichissement du DUERP et pleinement associés aux visites et/ou entretiens
nécessaires au recueil d’information.

La composition du groupe de travail dédié sera toujours adaptée en fonction du service, néanmoins, de par
leur profil, leur expertise ou leurs missions, les personnes les plus susceptibles d’utilement le composer ou
d’y intervenir sont :

� les membres du comité de pilotage

� l’assistant ou le conseiller de prévention

� le médecin de prévention

� l’inspecteur santé et sécurité au travail

� l’assistant(e) social(e)

� les membres du CHSCT

� des membres de l’encadrement représentatifs des activités du service (responsable de la gestion
des routes, de l’exploitation des voies navigables …)

� des agents de terrain

La  composition  du  groupe  de  travail  pour  ses  réunions  plénières,  mais  aussi  et  surtout  lors  de  ses
délégations mobilisées pour les visites ou entretiens, doit être raisonnablement dimensionnée afin de faciliter
l’efficacité des travaux.

1.2.4 -  Le rappel de l’objectif visé

La  démarche d’évaluation  des  risques  professionnels  et  sa  concrétisation  au  travers  d’un  DUERP doit
permettre au chef de service de décider des actions prioritaires à mettre en place dans le cadre de son
programme de prévention en permettant  d’éviter,  quand c’est possible,  sinon de limiter,  l’exposition des
agents  dont  il  a  la  responsabilité  aux  divers  dangers.  Il  s’agit  donc  bien  d’engager  le  service  dans un
processus d’amélioration continue des conditions de travail.

2 -  Définitions

Pour  mener  à bien une démarche d’évaluation des risques professionnels,  il  est  nécessaire  de clarifier
certaines notions :

2.1 -  Danger

Propriété ou capacité intrinsèque d’un équipement, d’une substance ou d’une méthode de travail à causer
un dommage portant atteinte à l’intégrité physique ou à la santé (y compris mentale) des travailleurs.

Exemples de dangers :

- le courant électrique

- le poids de charges devant être manipulées manuellement
- la glissance d’un sol (produits répandus, conditions climatiques)

Une liste indicative pouvant servir de référentiel en matière de dangers est jointe en annexe 1 .

2.2 -  Risque professionnel

Éventualité  de la  rencontre  entre  le  travailleur  et  le  danger  auquel  il  peut  être exposé.  Cela induit,  en
général, pour caractériser un risque, la combinaison du couple de composantes suivant :

- la  probabilité  de  survenance  du  dommage  qui  sera  fonction  de  l’apparition  du  phénomène
dangereux et de la fréquence et/ou durée d’exposition au danger qu’il induit ;

- la gravité du dommage dont les conséquences pourront être immédiates (accident de service) ou
différées (maladie professionnelle).

Exemples de risques :

- électrisation ou électrocution (en cas de décès de la victime)
- affection du rachis (mal de dos)

- chute de plain-pied
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2.3 -  Unité de travail

Le pré-requis pour déployer une méthode, quelle qu’elle soit, est d’établir la cartographie de toutes les unités
de travail du service. Leur agrégation doit représenter l’intégralité du périmètre concerné par le DUERP. Une
unité de travail correspond à un ensemble issu d’un découpage virtuel de l’administration concernée. Si
l’employeur porte la responsabilité de ce découpage et est libre de le définir, il est préférable de le réaliser en
lien avec l’ensemble des  acteurs du  service (direction,  membres du CHSCT, encadrement).  Les seules
contraintes auxquelles les unités de travail ainsi définies doivent répondre sont de regrouper en leur sein des
agents exposés à des risques similaires ou rencontrant des conditions homogènes d’exposition aux risques
et  d’être suffisamment explicites pour permettre aux intéressés d’identifier  sans équivoque leur  unité de
travail d’appartenance.

Les conditions homogènes d’exposition croisent, selon le cas, les critères suivants :

- critère géographique : unité de lieu de travail (bureau, chantier, transport…) ;

- critère de métier : un ou plusieurs postes de travail présentant les mêmes caractéristiques ;
- critère du degré d’indépendance de l’activité :  ce critère désigne un ensemble d’agents exerçant de
façon indépendante leurs activités avec leurs ressources et leurs besoins propres.

Exemples d’unités de travail à partir desquelles il est possible de réaliser une démarche d’identification des
risques :

- par domaines :
1. Supports + administratif,
2. Support de l'exploitation,
3. Entretien et exploitation de la route,
4. Entretien des dépendances, 
5. Ingénierie,
6. Entretien et exploitation du tunnel…

- par métiers :
1. agent d’accueil & standard
2. secrétariat
3. agent d’entretien
4. infirmier
5. laborantin…

- par tâches :
1. élagage
2. entretien des locaux …

2.4 -  Activité

Une activité correspond à ce que fait concrètement un agent dans le cadre professionnel pour l'exercice de
ses  missions.  Les  activités  regroupent  souvent  plusieurs  tâches  et  répondent  aux  questions :  que  fait
l’agent ? À quoi consacre-t-il son temps de travail ?

Exemples : travaux sous circulation routière, travail sur écran…

Il est nécessaire de préciser que l’activité n’est pas un risque en soi. Le risque résulte, en revanche, de
l’exposition à un danger dans le cadre de celle-ci.

2.5 -  Tâche

Une tâche correspond aux  différentes opérations qui  doivent  être  effectuées pour  réaliser  correctement
chaque  activité :  il  s’agit  d’une  segmentation  de  l’activité.  Elle  exprime,  avec  un  niveau  de  précision
important, ce que doit faire concrètement le titulaire de l’emploi dans son activité.

2.6 -  Document unique

Le DUERP permet la transcription des résultats de l’évaluation des risques et doit favoriser notamment :

- une certaine cohérence, en regroupant, sur un seul support , les données issues de cette analyse des
risques professionnels auxquels sont exposés les agents ;

- un aspect pratique, afin de réunir, sur un même document , les résultats des différentes analyses des
risques réalisées, facilitant ainsi le suivi de la démarche de prévention dans le service.
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2.7 -  Fiche de risques professionnels

En vertu de l’article 15.1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié ,"le médecin de prévention établit et
met à jour périodiquement, en liaison avec l'agent désigné en application de l'article 4 du présent décret et
après consultation du comité d'hygiène et de sécurité territorialement compétent, une fiche sur laquelle sont
consignés les risques professionnels propres au service et les effectifs exposés à ces risques".

Le guide juridique d’application n°82-453 du 28 mai 1982 modifié et la circulaire du 10 avril 2015 relative à la
diffusion de ce guide, précisent que le médecin de prévention doit associer l’assistant ou le conseiller de
prévention à l’établissement de la fiche. Cette dernière, établie conformément aux dispositions de l’article R.
4624-37 du Code du travail, doit être soumise, pour avis, au CHSCT compétent.

La fiche ne se substitue pas au DUERP. Elle n’a pas pour vocation d’évaluer les risques mais constitue un
outil précieux dans leur repérage. Elle contribue, par ailleurs, à faciliter la mise en place, par le médecin de
prévention, des surveillances médicales adaptées.

3 -  Identification des risques

Le recensement des risques doit pouvoir s’appuyer sur le regroupement de l’ensemble des inventaires déjà
réalisés au sein du service.

Ces inventaires peuvent être répertoriés en deux catégories :

1- les inventaires ayant un caractère réglementaire :

• la fiche des risques professionnels (cf. chap. 3.7) qui constitue un travail initial fondamental pour
l’identification des risques ;

• le registre de santé et de sécurité au travail visé par l’article 3-2 du décret n°82-453 ;

• le  registre  unique  de sécurité  pour  les  vérifications  générales  périodiques,  en  vertu  de  l’article
R. 4323-25 du Code du travail ;

• les fiches de données de sécurité concernant les produits chimiques.

2- les inventaires issus des procédures internes à nos ministères :

• les  rapports  des  commissions  d’enquête  relatives  aux  accidents  de  service  et  aux  maladies
professionnelles ;

• les procès-verbaux des vérifications périodiques des installations et équipements ;

• les autres bilans et analyses relatifs à la santé des agents, aux situations de travail, à la coordination
sécurité et à la protection de la santé, à la co-activité entre intervenants…

• les rapports d’inspection des inspecteurs santé et sécurité au travail.

Le  portail  de  l’Institut  national  de  recherche  de  recherche  et  de  sécurité (INRS)
(http://www.inrs.fr/risques.html)  propose en outre une typologie détaillée des risques par grandes familles
pouvant servir de base à leur identification.

Par ailleurs, la circulaire n°96-25 du 19 avril 1996, et son annexe, relative à l'application au ministère de
l’équipement, du logement, des transports et du tourisme des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai
1982  modifié  retiennent  une  typologie  par  poste  et  par  activité  pouvant  également  servir  de  socle  à
l’identification et au recensement des risques (physiques, chimiques, infectieux ou parasitaires et liés aux
conditions de travail).

En  sus  de  ces  différentes  catégories  de  risques  classiques  doivent  également  être  analysées  celles
présentant  un  caractère  plus  transversal  ou  particulier,  les  risques  psychosociaux (RPS)  et  les  risques
routiers.

Le protocole d’accord de 2013 relatif à la prévention des RPS dans la fonction publique, en se donnant pour
objectif  d’impulser  une  démarche pour  leur  prévention,  met  en  lumière  l’importance des  démarches de
prévention primaire associées à ces types de risques. Ces derniers, définis comme « les risques pour la
santé mentale, physique ou sociale, engendrés par les conditions d’emploi et les facteurs organisationnels
et  relationnels  susceptibles  d’interagir  avec  le  fonctionnement  mental »,  doivent,  après  avoir  été
diagnostiqués puis débattus en CHSCT, être pleinement intégrés au DUERP.
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Leur évaluation par unité de travail peut se construire en s’appuyant sur les facteurs de risques à caractère
psychosocial au travail retenus par le collège d’expertise Gollac et Bodier de 2008 et repris dans l’instruction
gouvernementale du 19 août 2014.

Les 6 facteurs identifiés sont les suivants :

– les exigences et l’intensité du travail ;

– les exigences émotionnelles ;

– le manque d’autonomie et de marges de manœuvre ;

– la mauvaise qualité des rapports sociaux et des relations de travail ;

– les conflits de valeur ;

– l’insécurité de la situation de travail.

Ainsi, à l’instar de ce qui doit être réalisé pour tous les autres risques, il incombe au chef de service, au sein
des  unités  de  travail,  d’inventorier  ces  facteurs,  d’analyser  les  conditions  d’exposition  des  agents  pour
ensuite en transcrire l’évaluation dans le DUERP.

Dans le cadre de la politique de lutte contre l’insécurité routière, le gouvernement a décidé, depuis le comité
interministériel de la sécurité routière du 18 décembre 2002, de traiter le risque routier comme un risque
professionnel à part entière. Il doit donc être pris en compte dans la présente démarche. L’importance de la
fréquence des accidents routiers est d’ailleurs soulignée par les statistiques du régime général d’assurance
maladie qui montrent que près d’un accident mortel du travail sur deux est un accident de la circulation lors
de trajets domicile-travail ou au cours de déplacements en mission (chiffres 2014). 

À cet égard, il convient de souligner que le plan de prévention des risques routiers (PPRR) constitue un des
volets du programme global de prévention en santé et sécurité.

Puisqu’elle passe par une observation des tâches réellement effectuées par les personnes sur leurs postes
de travail,  l’évaluation des risques s’appuie sur un dialogue avec les agents. Ce dernier peut prendre la
forme d’entretiens individuels qui permettront au chef de service de prendre connaissance de l’écart entre le
travail prescrit et le réel, des risques non identifiés résultant d’initiatives personnelles prises par les agents
ainsi que du ressenti de ces derniers concernant les risques auxquels ils sont confrontés dans leur travail.

4 -  Évaluation des risques

Évaluer les risques consiste à les pondérer afin de les hiérarchiser selon des critères préalablement définis
dans le but de prioriser les actions de prévention nécessaires à leur suppression ou maîtrise. Plusieurs
critères peuvent être choisis par le chef de service. Le choix s’opère en fonction de la méthode d’évaluation
retenue et des spécificités du service (unités de travail, spécificités et situation géographique).

Les critères de base les plus fréquemment retenus déterminant le risque brut, sont :

• l’intensité de l’exposition des agents au danger (fonction de sa fréquence et/ou sa durée) ;

• la gravité du dommage.

Il est également courant, voire souhaitable, d’y adjoindre des critères complémentaires de modulation :

• l’effectif d’agents exposés ;

• les éléments de maîtrise du risque ou, a contrario, d’interaction éventuelle avec un autre risque.

L’évaluation des risques consiste ensuite à combiner, pour chacun d’entre eux au sein de chaque unité de
travail, ces différents critères, afin d’aboutir à  une note à partir de laquelle le service pourra alimenter son
DUERP et enclencher, par la suite, ses actions de prévention.

La gradation de chacun des critères choisi doit être déterminée par le chef de service. La méthode retenue
pour le service (par l’équipe projet, le groupe de travail, un expert tel que l’animateur sécurité et prévention
ou le médecin de prévention…) précisera le mode de détermination des échelles de valeurs.

Les  membres  du  CHSCT devront  être  informés  de  ces  étapes  successives  (critères  définis,  gradation
retenue, combinaison utilisée).
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Le bénéfice de l’utilisation de critères complémentaires en plus des 2 critères de base est double. Cela
favorise, d’une part, une hiérarchisation plus fine des risques et, par contrecoup, une meilleure priorisation
des actions de prévention et, d’autre part, en modulant l’évaluation intrinsèque du risque brut par la prise en
compte  de  l’efficience  des  mesures  de  prévention  déjà  mises  en  œuvre,  valorise  l’importance  de  ces
dernières pour atteindre le niveau de risque résiduel.

La  mise en  place d’une méthode rationalisée d’évaluation ne  doit  pour  autant  pas exclure de l’analyse
détaillée des risques, le traitement des cas suivants :

- Peu d’agents sont exposés à des situations très graves, voire mortelles ;
- Beaucoup d’agents sont exposés à des situations faiblement graves.

Des grilles  reprenant,  à  titre  d’illustration,  ces critères d’évaluation et  des règles  de hiérarchisation  des
risques sont jointes en annexe 2 .

5 -  Mise à jour du document unique

Le DUERP est un document « vivant » qui, pour être efficient,  tient compte des changements d’activités
dans le service ainsi que de l’apparition de nouveaux risques et de l’évolution ou de la disparition d’anciens.
Sa revue doit  donc être périodiquement  organisée et  les  phases citées précédemment (identification  et
évaluation des risques professionnels) renouvelées.

L’article R. 4121-2 du Code du travail prévoit que le DUERP devra être mis à jour :

• au moins annuellement ;

• ou lorsqu’une décision d’aménagement important modifie les conditions d’hygiène et de sécurité
ou les conditions de travail au sens de l’article L. 4612-8 du Code du travail ;

• ou lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation d’un risque dans une unité de
travail est recueillie.

Les  regroupements,  fusions  ou,  le  cas  échéant,  partitions  de  services  impliquent  obligatoirement  une
actualisation en profondeur du DUERP.

De façon analogue à une primo évaluation, la cartographie des unités de travail correspondant à la nouvelle
configuration du service constitue le premier point à établir avant l’évaluation des risques.

Outre sa  mise  à  disposition  (cf.  chap.  8),  le  DUERP actualisé  doit  être  présenté,  pour  information,  en
CHSCT.

6 -  Conséquences sur le programme de prévention

L’exploitation du DUERP par le chef de service se traduit par la mise en œuvre d’actions de prévention dans
le but de supprimer, réduire ou maîtriser les risques identifiés et évalués. Ces actions de prévention viennent
alimenter  le  programme  annuel  de  prévention.  Celui-ci  peut  s’inscrire  lui-même  dans  le  cadre  d’un
programme global pluriannuel4.

Dans le  cadre de la  mise en place du programme de prévention,  il  est  nécessaire pour  chaque risque
analysé et hiérarchisé comme prioritaire, de définir :

• la(es) mesure(s) de prévention adaptée(s) ;

• un délai de mise en œuvre de chaque action de prévention et un indicateur « d’impact » de
celle-ci sur le risque considéré ;

• le responsable de la mise en œuvre de l’action ;

• les moyens nécessaires à la mise en œuvre et une évaluation de leur coût.

Une  évaluation  des  actions  menées  et  un  bilan  annuel  sont  à  prévoir  afin  de  mesurer  l’efficacité  des
dispositions prises, de procéder, si nécessaire, aux adaptations utiles et, enfin, de modifier le DUERP en
conséquence.

4 Le plus souvent les programmes pluriannuels de prévention sont établis sur une base triennale.
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7 -  Accès au document unique

Le DUERP n’est pas un document limité au seul usage du chef de service. Comme le prévoit l’article R.
4121-4 du Code du travail, il doit être tenu à la disposition :

• des agents du service

• des membres du CHSCT ou du comité technique si celui-ci en tient lieu ;

• des représentants du personnel ;

• du médecin de prévention ;

• de l’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST) ;

• des agents de l’inspection du travail ;

• des agents  des services de prévention des organismes de sécurité  sociale en cas d’emploi
d’agents relevant du régime général de la sécurité sociale ;

• des inspecteurs de la radioprotection et des agents mentionnés aux articles L. 1333-17 et L.
1333-18  du  Code  de  la  santé  publique, en  cas  de  risque  d’exposition  des  agents  aux
rayonnements ionisants.

Le chef de service doit informer les personnes citées des modalités d’accès au document (intranet, dossier
papier…), au moyen d’un avis affiché dans les lieux de travail.

8 -  Forme du document unique

Si le DUERP est un outil essentiel au chef de service pour le pilotage de ses actions de prévention, il doit
aussi pouvoir être utilisé comme support d’information à destination des personnes auxquels il s’applique.
Bien que la  réglementation n’en impose pas la forme, il  doit  donc être compréhensible et  accessible à
l’ensemble des agents du service.
À  ce  titre,  unités  de  travail,  risques  encourus  dans  l’exercice  de  leur  service  par  les  agents  qui  les
composent, criticité de ces risques et mesures de prévention en place permettant d’en garantir la maîtrise au
niveau évalué, doivent tous clairement y être portés. L’utilisation d’un code couleur ou de pictogrammes pour
qualifier la criticité est recommandée.

Conformément à l’article R. 4121-1-1 du Code du travail sont annexées au DUERP :

• les données collectives utiles à l’évaluation des expositions individuelles aux facteurs de risques
professionnels (FRP) mentionnés à l'article L. 4161-1 du même code ;

• la proportion d’agents exposés à ces FRP mentionnés à l'article L. 4161-1, au-delà des seuils prévus
au même article.

Intégrer  au  DUERP  le  programme  de  prévention  défini  annuellement,  voire  de  façon  triennale,  reste
facultatif.  En effet,  cela peut,  notamment pour un lecteur non averti,  alourdir  le  document et  nuire à sa
lisibilité.

La  version  originale  du  DUERP  est  tenue  à  jour  par  son  référent.  Toutefois  son  support,  papier  ou
dématérialisé, n’est pas non plus imposé. Il appartient donc au chef de service de choisir le format et le
support les mieux adaptés à la configuration de son service et à la population qui le compose. Sauf si le
DUERP est établi sur un outil en ligne permettant une consultation sécurisée, il pourra être proposé la mise
à disposition de copies dématérialisées, voire au format papier.

À titre d’illustration quelques exemples de mise en forme de DUERP sont joints en annexe 3 .
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9 -  Schéma synoptique récapitulatif de la démarche
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Annexes

ANNEXE 1

Référentiel des dangers (catégories & sous-catégori es)

1 - Ambiance climatique
1.1 Température ambiante (basse, élevée)
1.2 Humidité de l’air
1.3 Autre
2 - Biologique
2.1 Exposition au sang et liquides biologiques (AES)
2.2 Manipulation de produits ou de matières pouvant contenir des agents infectieux
2.3 Hygiène des agents (vestiaires, sanitaires, douches)
2.4 Présence de micro-organismes dans l’environnement
2.5 Autre
3 - Bruit
3.1 Émission continue (machines, compresseurs, moteurs, outils…)
3.2 Émission impulsive et répétitive (échappement d’air comprimé, signaux sonores…)
3.3 Autre
4 - Chimique
4.1 Manipulation de produits dangereux
4.2 Manipulation de produits allergéniques
4.3 Émanation de vapeur
4.4 Autre
5 - Circulation de véhicules
5.1 Zone de circulation commune piétons/véhicules (croisements)
5.2 Voie de circulation dangereuse (étroite, en pente, encombrée, en mauvais état)
5.3 Zone de manoeuvre dangereuse (manque de visibilité, chargement)
5.4 État des véhicules (freins, signalisation)
5.5 Contraintes imposées (délai, trajet) empêchant le respect de certaines règles du code de la Route
5.7 Autre
6 - Circulation et travail de plain-pied
6.1 Sol glissant (produits répandus, conditions climatiques)
6.2 Sol inégal (petite marche, estrade, rupture de pente)
6.3 Sol défectueux (revêtement dégradé, aspérité, trou, dalle descellée)
6.4 Passage étroit ou longeant des zones dangereuses (partie saillante)
6.5 Passage encombré par l’entreposage d’objets divers
6.6 Autre
7 - Comportement
7.1 Stress
7.2 Charge mentale
7.3 Contact avec personnes agitées
7.4 Agression physique et/ou verbale
7.5 Vols et délits
7.6 Autre
8 - Éclairage
8.1 Adaptation de l’éclairage au poste de travail
8.2 Poste de travail présentant des zones éblouissantes (réflexion, soleil…)
8.3 Zone de passage peu ou pas éclairée (allée, escalier…)
8.4 Autre
9 - Effondrement et chute d’objets
9.1 Objets stockés en hauteur (rack de stockage, étagère, dessus d’armoire)
9.2 Objets empilés sur de grandes hauteurs, matériaux en vrac
9.3 Travaux effectués simultanément à des hauteurs ou des étages différents (caillebotis, échafaudage, toiture)
9.4 Étaiement, blindage, travaux effectués dans des tranchées, des puits, des galeries…
9.5 Autre
10 - Électrique
10.1 Conducteur nu accessible aux agents (armoire électrique non fermée à clé)
10.2 Matériaux défectueux (coupure de la liaison avec la terre, câble d’alimentation d’appareil portatif, ou rallonge, détérioré)
10.3 Non consignation d’une installation électrique lors d’une intervention (réparation, maintenance, modification)
10.4 Autre
11 - Gestes répétitifs (maladie professionnelle)
11.1 Autre
12 - Incendie/Explosion
12.1 Utilisation de produits inflammables, comburants et combustibles (gaz, bois, papier, produit chimique…)
12.2 Manipulation de gaz sous pression
12.3 Création d’atmosphère explosive avec l’air – poussières (bois), gaz (ville, fermentation), produits volatils (solvants)
12.4 Par production d’étincelles
12.5 Par travaux par points chauds (phénomène de conduction)
12.6 Par échauffement
12.7 Autre
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13 - Intervention d’entreprises extérieures
13.1 Utilisation d’un service d’une entreprise extérieure (gardiennage, entretien, nettoyage des locaux, travaux divers)
13.2 Méconnaissance des risques de l’établissement
13.3 Méconnaissance des risques liés à la co-activité
13.4 Absence de moyens de prévention (EPI, consignes…)
13.5 Absence de plan de prévention
13.6 Autre
14 - Intervention de travailleurs saisonniers ou te mporaires
14.1 Méconnaissance des risques de l’établissement
14.2 Absence de moyens (EPI, consignes)
14.3 Autre ce document ne saurait engager sa responsabilité tant contractuelle que délictuelle, pour les dommages
découlant des

15 - Manipulation de personnes
15.1 Manuelle
15.2 Assistée
15.3 Autre
16 - Manutention manuelle de charges
16.1 Manutention de charges de masse unitaire élevée
16.2 Manutention effectuée de façon répétitive et à cadence élevée
16.3 Charges difficiles à manutentionner (grande dimension, arêtes vives)
16.4 Mauvaises postures imposées ou prises par les agents (dos courbé)
16.5 Autre
17 - Manutention mécanique de charges
17.1 Adaptation des moyens de manutention
17.2 Visibilité lors de la conduite (vitesse excessive, zone de manœuvre exiguë)
17.3 Stabilité du moyen de manutention (charge mal répartie, masse trop élevée)
17.4 Stabilité de la charge (arrimage insuffisant ou inexistant)
17.5 Autre
18 - Matériel en mouvement
18.1 Partie mobile (organe de transmission, pièce, outils) accessible aux agents
18.2 Utilisation d’outils tranchants, coupants, piquants (couteau, hachoir, cutter, scie, seringue, bistouri…)
18.3 Masse suspendue (sangle, chaîne)
18.4 Autre
19 - Noyade
19.1 Autre
20 - Organisation du travail
20.1 Horaires alternés, variables et de nuit
20.2 Inadéquation de l’effectif présent à la charge de travail
20.3 Forte variabilité du travail
20.4 Autre
21 - Pneumatique
21.1 Éclatement ou fuite de réseau et installation
21.2 Autre
22 - Posture de travail
22.1 Adaptation des postes de travail, des machines, des outils…aux caractéristiques et aux aptitudes des agents
22.2 Position debout prolongée
22.3 Contraintes rachidiennes
22.4 Autre
23 - Poussières
23.1 Émanation de poussières (maladie professionnelle)
23.2 Autre
24 - Présence d’animaux
24.1 Autre
25 - Projections
25.1 De matières (copeaux, poussières, outils)
25.2 De liquides (liquide sous pression), sauf liquides biologiques
25.3 De gaz (vapeur de produits chimiques)
25.4 Autre
26 - Rayonnements
26.1 Ionisants
26.2 UV-IR-visibles
26.3 Laser
26.4 Micro-ondes
26.5 Champs magnétiques
26.6 Autre
27 - Réseaux
27.1 Enterrés (eau, gaz, électricité…)
27.2 Aériens (téléphonique, électrique…)

27.3 Autre
28 - Terrain
28.1 Sol inégal, petite marche, estrade, rupture de pente…
28.2 Sol défectueux (revêtement dégradé, aspérité, trou, dalle descellée…)
28.3 Autre
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29 - Thermique
29.1 Matière très froide
29.2 Matière très chaude
29.3 Autre
30 - Travail en hauteur
30.1 Zone présentant des parties en contrebas (escalier, passerelle, quai, fosse)
30.2 Accès à des parties hautes (armoire, étagère, toiture)
30.3 Utilisation de dispositifs mobiles (échelle, escabeau, échafaudage)
30.4 Utilisation de moyens de fortune (chaise, carton, empilement d’objets divers)
30.5 Autre
31 - Travail isolé
31.1 Moyen de communication
31.2 Moyen d’alerte
31.3 Autre
32 - Travail sur écran
32.1 Autre
33 - Vibrations
33.1 Autre
34 - Autre
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ANNEXE 2

Exemple de référentiel de cotation des risques
et de règle de hiérarchisation

CRITERES D’EVALUATION VALEUR
(déterminée par le service)

GRAVITE (G) Exemple de choix de cotation

Nulle  : Pas de lésion Valeur 0

Mineure  : Dommage minime (irritation, migraine, inconfort temporaire, 
fatigue anormale...) sans arrêt de travail

Valeur 1

Significative  : Dommage moyen (arrêt de travail < 8 jours, pas de 
séquelles)

Valeur 4

Critique  : Dommage grave (arrêt de travail >= 8 jours et < 3 mois, 
séquelles mineures, IPP < 10%

Valeur 7

Vitale  : Dommage très grave (arrêt de travail >= 3 mois, lourdes 
séquelles, IPP > = 10%) ou décès.

Valeur 10

INTENSITE D’EXPOSITION (D) Exemple de choix de cotat ion

Nulle  : Pas d’exposition Valeur 0

Faible  : si critère de durée retenu quelques heures par an (moins de 50 
h/an ou moins de 4 h/mois)
Rare : si critère de fréquence retenu 1 fois par mois ou 12 fois pas an

Valeur 1

Significative  : si critère de durée retenu quelques heures par mois (de 
4 à 20 h/mois ou 1 à 5 h/semaine)
Occasionnelle  : si critère de fréquence retenu maximum 1 fois par 
semaine ou 52 fois pas an

Valeur 4

Forte  : si critère de durée retenu quelques heures par semaine (de 5 à 
15 h/semaine ou de 1 à 3 h/jour)
Fréquente  : si critère de fréquence retenu maximum 1 fois par jour

Valeur 7

Intense  : si critère de durée retenu quelques heures par jours (plus de 3
h/jour)
Très fréquente ou continue  : si critère de fréquence retenu plusieurs 
fois par jour

Valeur 10

NOMBRE DE PERSONNES EXPOSEES (E) Exemple de choix de  cotation

Nul  : pas d’agent exposé Valeur 0

Réduit  : nombre très limité d’agents exposés
- si effectif du périmètre retenu : moins de 15 % de l’effectif
- si effectif de l’UT retenu : de 1 à 10 agents

Valeur 1

Significatif : nombre modéré d’agents exposés
- si effectif du périmètre retenu : de 15 à 45 % de l’effectif
- si effectif de l’UT retenu : de 11 à 25 agents

Valeur 4

Important : nombre très significatif d’agent exposés
- si effectif du périmètre retenu : de 46 à 75 % de l’effectif
- si effectif de l’UT retenu : de 26 à 50 agents

Valeur 7

Très important  : l’essentiel des effectifs est exposé
- si effectif du périmètre retenu : plus de 75 % de l’effectif
- si effectif de l’UT retenu : plus de 50 agents

Valeur 10

MAITRISE DU RISQUE (M) Exemple de choix de cotation

Totale  : risque supprimé (organisation du travail et/ou choix technique 
supprimant totalement le risque [ex : utilisation d’un procédé de 
substitution])

Valeur 0
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CRITERES D’EVALUATION VALEUR
(déterminée par le service)

Très bonne  : isolation du risque (organisation du travail et/ou choix 
technique réduisant/contenant le risque – le plus souvent par protection 
collective [ex : carter de protection, cloison insonorisante...)

Valeur 1

Bonne  : personne individuellement protégée du risque (formation des 
agents et/ou port de protection adaptées limitant le risque [ex : gants, 
lunettes, chaussures...])

Valeur 4

Insuffisante : risque signalé (information, consignes) mais non maîtrisé 
(ex : signalétique en place, consignes/procédures diffusées, connues et 
respectée)

Valeur 7

Nulle : aucune maîtrise du risque (ex : méconnaissance du risque et/ou 
moyens de protection inadaptés et/ou insuffisants, protection collective 
désactivées, EPI non portés, défaut de formation…)

Valeur 10

Exemple indicatif  de formule de calcul pour l’évaluation des risques et  d’une règle applicable,
après combinaison des critères utilisés, pour leur classification à l’issue de la valeur R obtenue.

R=(D x E)² + (G x M)²

Ainsi le risque est considéré :

pour R ≤ 1600 comme «  tolérable  » et de priorité 3

pour 1600 < R ≤ 4802 comme «  intermédiaire  » et de priorité 2

pour 4802 < R comme «  intolérable  » et de priorité 1
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ANNEXE 3

Exemples de formalisation de DUERP
Modèle 1 extrait d’un DUERP établi dans la FPT
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Modèle 2 extrait d’un DUERP établi dans la FPE
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ANNEXE 4

Circulaire B9 n°10 MTSF1013277C du 18 mai 2010
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